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Introduction

			Kolwezi, qu’est-ce que c’est ?

			Kolwezi est une petite ville minière paisible située dans la province du Katanga en République démocratique du Congo. Que se passait-il à Kolwezi dans les années 1970 et comment y vivait-on ? Pour vous l’expliquer, je vais vous raconter mon expérience de vie sur place : le travail à la mine, la vie de famille, la vie sociale, les aspects positifs et négatifs d’une expatriation, le climat congolais, au propre comme au figuré. 

			Dans les années 1970, la population de Kolwezi était composée de 40 000 autochtones et de 1 000 familles d’expatriés – soit environ 3 000 personnes (enfants compris)1. Dans ces familles, on trouvait 600 techniciens et cadres employés à la Gécamines2, société minière issue de la nationalisation en 1966 de l’Union minière du Haut Katanga (UMHK). À cela s’ajoutent des enseignants, des commerçants et des entrepreneurs expatriés et de nombreux techniciens mis à disposition de la Gécamines mais ne faisant pas partie du personnel, sans oublier les religieux (appelés encore missionnaires), assez nombreux et quelques coopérants. Certaines maisons sont utilisées comme guest houses, d’autres par des Blancs, des cadres zaïrois de l’État et de la Gécamines. À noter qu’il n’y a pas de consulat belge à Kolwezi. 

			Depuis quelques années, de nombreux Français avaient été engagés. Ils venaient du nord et de l’est de la France où de nombreuses mines et usines avaient fermé. D’autres avaient quitté l’Iran et la Mauritanie à la suite de troubles politiques et avaient retrouvé du travail à Kolwezi. Ils me raconteront plus tard leurs déboires et déceptions. Certains expatriés témoignaient d’une longue expérience professionnelle dans les anciennes colonies françaises et constataient que dans presque tous les pays d’Afrique où ils avaient travaillé, les structures s’effondraient. Par contre, au Zaïre, tout fonctionnait bien. « Ah les Belges… Ils sont forts quand même ! », disaient-ils en souriant3. 

			En 1970, dix ans se sont écoulés depuis que le pays est devenu indépendant. Il s’appelle désormais Zaïre et Mobutu en est le président. 

			Rares sont les ouvrages qui parlent des expatriés à Kolwezi et de la première guerre du Shaba4 (1977). En 2007, pour commémorer les trente ans de ces événements, j’ai créé le site www.kolwezi1977.be. De nombreuses personnes ayant vécu à Kolwezi ont alors pris contact avec moi. À l’époque, celles-ci avaient pour la plupart entre 10 et 18 ans et étaient aux études. Leurs parents, ignorant peut-être ce qui se tramait, ne leur avaient rien dit. Parvenues à l’âge adulte, elles espéraient trouver des réponses à leurs interrogations et finalement, peut-être, comprendre les raisons des événements survenus à Kolwezi en 19775.

			De mon côté, pendant trente ans, j’ai toujours évité d’aborder le sujet. Pourquoi ? D’abord, par crainte de n’être pas compris. Fin des années 1960, je travaillais à Bruxelles dans une grande entreprise d’électronique industrielle. J’y côtoyais des anciens expatriés, des personnes revenues au pays après l’indépendance du Congo. Souvent, ces dernières parlaient entre elles et il était difficile de se joindre à leurs conservations, auxquelles je ne comprenais de toute façon rien. En parlant des « coloniaux », des « coopérants » ou des « Blancs » en général, j’ai souvent entendu ce genre de réflexion : « Ils ont choisi d’aller s’enrichir au Congo, qu’ils se débrouillent ! » Cela m’a en tout cas été servi plusieurs fois. Ensuite, parce que, aujourd’hui encore, le sujet reste délicat à aborder. Lorsque tout va mal au Congo, le gouvernement belge n’est pas très enclin à intervenir et à y envoyer nos soldats. Le monde politique reste fort divisé quant à l’attitude à adopter. C’était déjà le cas en 1977, et cela n’a pas changé !

			


Livrer ma version des faits

			Au début de l’année 1975, nous apprenons que le pont ferroviaire situé sur la frontière avec l’Angola a été détruit. Par qui ? On dit qu’il s’agit d’anciens gendarmes katangais qui avaient fui la province en 1964 à la fin de la sécession katangaise. Au début, la direction tente de rassurer son personnel : « Du calme, pas de panique, la situation est sous contrôle. » Avec le recul, j’affirme que leur position était pour le moins surréaliste. Ainsi, dans toute la province, les militaires zaïrois qui patrouillaient n’étaient plus payés depuis des lustres et vivaient aux crochets de la population indigène avec toutes les exactions que l’on peut imaginer. 

			Mais à qui pouvions-nous nous adresser ? La direction n’avait visiblement aucun réel moyen d’action, les autorités locales étaient dépassées, voire menacées, il n’y avait pas de téléphone… Bref, nous étions coupés du monde extérieur. Concernant la région, il faut savoir que l’ambassade belge à Kinshasa obtenait ses informations de l’armée zaïroise qui, elle-même, ne disposait pas de moyens de communication. Les nouvelles circulaient lorsque des personnes se rendaient à Lubumbashi où se trouvaient le téléphone ainsi que des consulats belges et français. Les consuls essaient de comprendre la situation en se déplaçant de temps en temps à Kolwezi.

			L’ambassadeur de Belgique en poste à Kinshasa s’est quant à lui rendu à Kolwezi en 1976 et a rencontré les agents de la Gécamines – autant les directeurs que les employés – à l’hôtel Impala. Le but de l’entrevue était de nous informer, de nous rassurer, sans néanmoins divulguer d’informations importantes, diplomatie oblige... Je n’oublierai jamais ses paroles : « Vous êtes parmi les privilégiés [sic]. » Malgré mon insistance, il n’a rien ajouté. Qu’a-t-il voulu dire ? Que nous, agents de la Gécamines, étions plus en sécurité que la population locale ? Parole de diplomate6 !

			Soudain, le 8 mars 1977, nos craintes se confirment. L’invasion du territoire zaïrois par des rebelles a commencé. Nous voilà tous pris au piège d’une guerre imprévue dont nous subirons les conséquences.

			


Quelques précisions lexicales

			


—	Congo ? Ancien Congo belge ? Zaïre ? République démocratique du Congo ?

			Le 30 juin 1960, le Congo proclame son indépendance. Le Congo belge n’est plus. En 1971, le pays est rebaptisé Zaïre par Mobutu. En 1997, lors de l’arrivée au pouvoir de Kabila, il redevient République démocratique du Congo (RDC), un nom qu’il avait déjà porté de 1964 à 1971. Attention à ne pas confondre la RDC avec la République du Congo, également appelée Congo-Brazzaville.

			


—	Shaba

			Sous le régime de Mobutu et pendant la période dite du recours à l’authenticité, le Katanga a repris son nom authentique : « Shaba ».

			


—	Rebelles

			Le terme « rebelles » désigne, dans ce texte, les personnes, principalement des hommes, qui ont fui le Katanga en 1964 après la tentative de sécession avec le pouvoir central menée par Moïse Tshombe. Réfugiés en Angola, ces rebelles provenaient, pour la plupart, de l’ancienne gendarmerie katangaise et ont été instrumentalisés par les pays sous régime communiste pour renverser Mobutu. Ces personnes appartenaient surtout aux ethnies lunda et tchokwés. Au Katanga, le territoire de Lubudi était aussi occupé par les Yeke du célèbre roi Msiri.

			


—	Langues parlées

			À l’époque, mais encore aujourd’hui, la langue officielle du Zaïre est le français, elle est utilisée pour les relations internationales. La langue nationale est le lingala. Elle est surtout pratiquée par les militaires et dans l’administration à Kinshasa. La langue parlée au Katanga par la population locale est le kiswahili ou swahili7, mais le français est enseigné à l’école. Les Baluba du Kasaï parlent tshiluba. Quant aux pygmées, absolument personnes ne les comprenaient8 !

			


—	Militaires

			Par « militaires », nous entendons les membres des Forces armées zaïroises (FAZ), composées de personnes d’origines multiples. Indépendamment des problèmes de compréhension liés aux différentes langues parlées sur place, la cohabitation était difficile. Le manque de formation de la troupe était évident et la solde des soldats restait impayée, un problème récurrent.

			


—	Marocains

			Début 1977, un corps expéditionnaire d’environ 1 500 soldats marocains a été envoyé à Kolwezi par le roi Hassan II, à la demande de son ami Mobutu. Leur ravitaillement venait de la base militaire marocaine de Kénitra, par avion militaire C-130 ; un vol direct et journalier sur Kolwezi était organisé.

			


—	Agent de société 

			Terme utilisé d’une manière générale au Zaïre pour désigner un employé d’une entreprise.

			


—	Les travailleurs zaïrois

			Ceux-ci sont employés le plus souvent soit à la Gécamines, soit dans l’administration publique ou encore comme travailleur à domicile chez les expatriés. D’autres ont la chance de trouver un emploi dans les rares entreprises indépendantes. Quelques commerces sont tenus par des Zaïrois, la majorité des établissements étant gérés par des Italiens, des Grecs, des Belges, des Portugais ou des Albanais. 

			Le mot boy était encore largement utilisé par les Blancs dans les années 1970 pour désigner une personne travaillant au domicile des gens. Il avait une connotation péjorative, alors que boy, traduit de l’anglais, signifie simplement « garçon ».

			Au travail, les personnes ayant reçu une formation intellectuelle ou technique étaient définies en fonction de leur job. Par exemple : conducteur d’engins, technicien, chef d’équipe, ingénieur, mineur ou simplement travailleur. Pour le personnel vraiment non qualifié, les anciens disaient : « Prends cinq boys avec toi et… » Je dois dire que c’était accepté tant par les travailleurs eux-mêmes que par les responsables noirs.

			Pour certains Belges restés au pays, au Zaïre, les Blancs tapaient sur les Noirs et ne travaillaient pas. Ce préjugé était encore largement répandu au début des années 1970. Aujourd’hui encore, je me demande pourquoi, car pour ce qui est de travailler, croyez-moi, j’ai travaillé.

			


—	Gécamines

			En décembre 1968, la Géomines, ayant elle-même succédé à l’UMHK, est nationalisée et rebaptisée « Gécamines » pour Générale des carrières et mines du Zaïre. Ces changements de noms, décidés par Mobutu, avaient pour but de faire croire à la population zaïroise que c’était l’État zaïrois qui avait les choses en main et non plus la Belgique. L’UMHK continuait néanmoins à tirer les ficelles. J’en veux pour preuve que je ne me suis jamais rendu à l’adresse de mon employeur. J’ai dû effectuer toutes les démarches rue des Colonies à Bruxelles où se situait le siège de l’UMHK. J’ai signé deux contrats : un contrat de concours technique avec la Société générale des minerais (la SGM, représentée par l’UMHK) et un contrat avec la Gécamines au Zaïre. Le premier permettait un paiement en francs belges en Belgique ; la banque belgolaise se chargeait de tout. L’autre gérait le paiement en monnaie locale (le zaïre). En réalité, le Zaïre a voulu à tout prix voir disparaître le nom d’UMHK, synonyme à ses yeux de colonialisme.

			


—	Noirs et Blancs

			Les Noirs sont, dans le texte, simplement des personnes à la peau noire. Il peut s’agir des autochtones, mais aussi des expatriés « noirs » qui travaillaient à la Gécamines. Ces expatriés venaient de loin et étaient victimes de moyens de communication déplorables et de nombreuses discriminations. Parmi eux figuraient de nombreux Rwandais.

			La population d’expatriés blancs à Kolwezi se composait principalement de Belges, de Français ainsi que d’Italiens, de Suisses, de Canadiens, de Grecs, de Portugais et de quelques Américains. La grande majorité des hommes étaient accompagnés de leur épouse et de leurs enfants.

			Blancs, Noirs ? Quelle différence ? Aujourd’hui, à l’hôpital, tout le monde trouve cela normal si une personne à la peau noire prodigue des soins. Cela n’a pas toujours été ainsi. Il faut s’en rappeler.

			 

			 

			



Avant notre départ

			Pourquoi un Belge part-il travailler au Congo ? Dans mon cas, c’est très simple à expliquer. Nous étions en 1972. J’avais 27 ans. Avec Éliane, mon épouse, nous louions un appartement à Bruxelles. Nous travaillions tous les deux, nous n’avions pas encore d’enfant et avions encore nos parents. Il ne nous était jamais arrivé d’avoir seulement l’idée de partir au Congo ou ailleurs. 

			L’UMHK rencontrait des difficultés à recruter. Elle débauchait donc dans ses filiales et dans les sociétés appartenant au même groupe, comme la Société générale de Belgique. Je travaillais dans une de ces sociétés (SAIT Electronics) et ai reçu un jour une lettre alléchante, peut-être un peu trop. Mon épouse et moi avons mordu à l’hameçon. Nous désirions avoir un ou des enfants. Or, à l’époque déjà, les crèches étaient chères et rares, ainsi que les appartements.

			J’ai répondu positivement à cette proposition. Éliane et moi avons été invités à nous présenter dans les bureaux de l’UMHK. Très rapidement, j’ai passé et réussi un examen technique assez difficile. Il fut suivi d’un examen médical complet, comme je n’en avais jamais passé, même pendant mon service militaire. Éliane dut également s’y soumettre. L’UMHK envoyait des agents avec leur famille au Congo depuis des décennies ; elle savait donc que les problèmes

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			








Notes








			 

			
				
					1	Le plan précis de la ville de Kolwezi établi en 1972 renseigne 1 004 maisons exactement.

				

				
					2	Je me réfère ici à la liste téléphonique de mars 1977 établie par la Gécamines. 

				

				
					3	À la vérité, je dois dire que la plupart des Noirs ne les aimaient pas, ils leur reprochaient un manque de considération visible et affiché. Les Belges étaient sur ce point plus discrets, mais aussi plus hypocrites.

				

				
					4	La province du Katanga prit le nom de Shaba en 1971 et le conserva jusqu’en 1997, après la chute et l’exil de Mobutu.

				

				
					5	La première guerre du Shaba éclata le 8 mars 1977 et dura deux mois. Elle sera suivie, en mai 1978, par la deuxième guerre du Shaba, un conflit qui fera autrement plus de victimes que le premier. Ces événements, largement évoqués dans d’autres publications, ne seront pas repris ici. 

				

				
					6	Les événements de mai 1978 ont montré un aspect différent de ce point de vue, toutefois exprimé dans le contexte de l’époque.

				

				
					7	Notions de Kiswahili, manuel publié par l’UMHK et destiné aux agents en poste au Katanga : « Le kiswahili est une langue bantoue fortement influencée par l’arabe et soumise à des règles grammaticales nombreuses et compliquées. Il est parlé dans toute l’Afrique orientale, du Somali-land jusqu’au Mozambique. Kiswahili signifie “langage des habitants de la côte”. Le kiswahili parlé au Katanga est appelé kingwana. C’est un kiswahili simplifié, légèrement altéré par des dialectes locaux et où l’on retrouve quelques termes européens, exprimant des objets ignorés par le vocabulaire indigène. Kingwana signifie “langage des hommes libres”. »

				

				
					8	Clothilde Chabiron, « Les langues parlées par les groupes pygmées du bassin Equatoriale de la R.D. du Congo », Linguistique, 2013. 

				

				
					9	En d’autres termes, il ne fallait avoir aucun parent impliqué d’une façon ou d’une autre dans des événements passés au Congo.

				

				
					10	En cas de troubles ou de guerre, j’expliquerai plus loin que c’est presque impossible.

				

				
					11	C’était encore l’époque de la toute-puissante Société générale de Belgique.

				

				
					12	Cette technique appliquée aux treuils de mines et autres convoyeurs à courroies est quasi identique à celle que je rencontrerai plus tard dans les laminoirs, papeteries et imprimeries.

				

				
					13	Je parle ici d’une gamme de puissance allant jusqu’à 1 500 kW.

				

				
					14	Lors d’une escale à Lagos, à minuit, j’ai eu l’occasion de parler avec un employé de la Sabena. La température sur la piste était de 30° C. L’homme transpirait dans sa salopette blanche et quant à moi, je suis vite retourné dans l’avion. Mes bras et ma chemise étaient mouillés de transpiration au point qu’Éliane m’a demandé s’il pleuvait. En ces temps-là, on allait et on venait de l’avion comme on voulait.

				

				
					15	Par la suite, lorsque nous avons eu notre premier fils, les adieux n’en furent que plus douloureux, surtout pour les grands-parents.

				

				
					16	J’ai connu des voyages nettement moins stressants. Ainsi, je me rappelle d’un vol à bord d’un DC-10 où nous n’étions que dix passagers et dix membres d’équipage. Nous avions alors pu nous allonger sur les quatre sièges du milieu. C’était une autre époque, maintenant, les avions sont bondés…

				

				
					17	Autrement dit, au pourboire.

				

				
					18	Il s’agissait d’importation de toutes sortes de biens achetés en Europe (parfum, dessous féminins…). Aujourd’hui, le fameux coltan, minerai nécessaire à la fabrication des téléphones portables, arrive en tête de liste.

				

				
					19	Cette initiative avait été prise par Mme Partsafas, responsable du service voyage de la Gécamines. Je lui en suis encore aujourd’hui reconnaissant.

				

				
					20	Il sera assassiné le 19 mai 1978 à Kolwezi.

				

				
					21	Kamoto est le nom de la mine de cuivre située sur la commune de Musonoi, territoire de Kolwezi.

				

				
					22	Carreau de mine : parcelle de terrain où est installé le puits ou la fosse et où se trouvent les installations techniques de surface nécessaires pour l’extraction.

					 

				

				
					23	Sorte de cabine permettant la descente et la remontée des mineurs. 

				

				
					24	Soit des barres en cuivre affiné sous forme brute. 

				

				
					25	Le purgeur effectuait un métier très dangereux (voir l’illustration en couverture du livre).

				

				
					26	Cette application a rapidement été utilisée en Belgique dans le métro bruxellois, ensuite dans les tunnels routiers et, aujourd’hui, est toujours d’actualité pour le réseau GSM en souterrain.

				

				
					27	Les plus grosses bombes aéroportées utilisées lors de la Seconde Guerre mondiale pesaient 5 t. Vous imaginez ici le résultat obtenu avec l’utilisation de plusieurs camions de 20 t d’explosif ? Éliane ressentait des vibrations du sol dans notre maison en ville.

				

				
					28	Dans les années d’avant-guerre et sous la domination britannique, l’idée était de réaliser une ligne de chemin de fer reliant les villes du Cap et du Caire. La Belgique a rempli son rôle dans la réalisation de cette liaison ferroviaire, mais celle-ci n’a jamais été terminée.

				

				
					29	Parmi « les bruits de couloirs », celui-ci : « On ne sera plus payés en devises ! ». Cette rumeur était récurrente et sapait le moral de certains. Pourtant, ce n’est jamais arrivé.

				

				
					30	C’est par ce nom qu’était désigné le chef de chantier africain. 

				

				
					31	Lorsque rien n’allait, façon de parler, ils disaient : « Belges revenir. » On avait beau leur expliquer que cela ne serait plus comme l’époque qu’ils avaient connue, ils ne voulaient rien savoir.

				

				
					32	Un Hawker-Siddeley HS-125 immatriculé 9Q-CHD.

				

				
					33	C’est-à-dire envoyer la puissance radio vers l’antenne.

				

				
					34	1 nautique = 1 852 m.

				

				
					35	Il en deviendra d’ailleurs le président en 1980. 

				

				
					36	Soyons clair, des progrès techniques très rapides ont fait disparaître ce genre d’équipements au bénéfice d’autres technologies bien plus performantes.

				

				
					37	« Recours » et non « retour » comme on a pu souvent le lire. 

				

				
					38	Il dit : « Car les uns ont tout à dire et les autres rien à dire... », s’adressant par là à son administration corrompue.

				

				
					39	Au travail, les langues se déliaient plus facilement car le CND n’était plus présent dans les installations.

				

				
					40	Anciennement BCK pour Compagnie du chemin de fer du bas-Congo au Katanga (1906).

				

				
					41	Aujourd’hui, pratiquement plus aucune communication téléphonique classique ne fonctionne au Congo, mais le réseau GSM couvre presque toutes les villes. Il est en effet beaucoup plus facile et moins cher de construire un réseau GSM qu’un réseau fixe. L’opérateur est Vodacom, une compagnie sud-africaine. 

				

				
					42	Le nom de cette rue a été changé en Ikutu, du nom d’un pilote militaire héroïquement décédé.

				

				
					43	Il était en effet fréquent de racheter du mobilier aux Belges qui rentraient au pays, définitivement ou le temps d’un congé prolongé.

				

				
					44	Celle-ci était utilisée pour la découpe des gros troncs en bois exotique.

				

				
					45	Leurs maris, mineurs durant la nuit, dormaient la journée.

				

				
					46	J’ai découvert aussi que le port du casque colonial n’avait pratiquement jamais eu lieu à Kolwezi. Preuve que le climat y était agréable !

				

				
					47	Mortelle pour les Noirs, mais pas pour les Blancs. Pourquoi ? Je n’en sais rien.

				

				
					48	Marque déposée d’un modèle de camion de fabrication française à benne fixe d’une capacité de 3,5 t.

				

				
					49	La pratique avait beau être illégale, certains travailleurs avaient plusieurs femmes. 

				

				
					50	Soit « Attention, chien méchant ».

				

				
					51	Au Congo, une touque était un réservoir cylindrique en fer d’une contenance de 200 l. 

				

				
					52	La piste se dégradera fortement au fil du temps. En 2017, elle sera remplacée par une belle route asphaltée construite par les Chinois. 

				

				
					53	Sorte de sardines vendues en conserve. 

				

				
					54	Ce système s’est arrêté avec la destruction du pont à Dilolo en 1975.

				

				
					55	La drêche est le résidu de l’orge, après soutirage et filtrage du moût.

				

				
					56	Dispositif mécanique et hydraulique permettant, sans apport d’énergie extérieure, de pomper de l’eau. 

				

				
					57	À noter qu’il était difficile de vivre avec la pression permanente mise sur vous par les travailleurs lorsque vous décidiez de vous passer de leurs services.

				

				
					58	Une petite boule se forme sous la peau et il faut avoir recours au bistouri pour en être quitte. 

				

				
					59	Quelques accidents tragiques d’avant 1960 m’ont été rapportés, comme des enfants disparus dans le fleuve…

				

				
					60	Telle est l’idée contenue dans cette incantation prononcée en swahili.

				

				
					61	La Gécamines, société d’État, disposait de licences pour ses installations radio de chantier. Les missionnaires avaient quant à eux difficilement pu conserver leurs licences.

				

				
					62	De manière plus surprenante encore, monsieur Seti Yale, le chef de la sûreté zaïroise, a toujours déclaré qu’il ne savait rien de ce qui se tramait dans la région en 1977.

				

				
					63	Le père Vivald est décédé le 15 janvier 2009 en Belgique. Au Congo, il a exercé son ministère de 1948 à 2000.

				

				
					64	Ce traitement consistait à enduire l’entièreté de l’intérieur d’un appareil de radio (sauf les lampes) pour le protéger de l’humidité.

				

				
					65	Dispositif permettant de rediriger l’avion vers une destination connue. 

				

				
					66	Une base de lancement de fusée autorisée par Mobutu.

				

				
					67	Des appareils comme celui-là, on en trouve encore en Belgique. Promenez-vous le soir dans le calme des Ardennes et vous en entendrez… 

				

				
					68	Je suis de la promotion 51.

				

				
					69	Vous pouvez voir ce modèle d’émetteur-récepteur dans les mains de l’acteur Jacques Perrin qui joue le rôle de l’ambassadeur de France au Zaïre dans le film La Légion saute sur Kolwezi.

				

				
					70	À ce moment, le directeur en place s’appelle Mr Umba.

				

				
					71	Rapatriés parce qu’originaires de Kinshasa, du Kasaï, du Rwanda ou des provinces du Nord.

				

				
					72	Dans les contrats d’assurance-vie, c’est ce qu’on appelle le « risque d’émeute et de guerre ».

				

				
					73	Voir Nathaniel K. Powell, Saving Mobutu: Zaire, the West, and the Inter-African Force, 1978-1979, Boston University.

				

				
					74	Agents des services de renseignements belges.

				

				
					75	« Abacost » pour « à bas le costume », expression typique du règne de Mobutu.

				

				
					76	Plus précisément des Lockheed C-130H-LM Hercules (L-82), immatriculés 9T-TCA, TCB, et aussi appelés Libumu Ndunla.

				

				
					77	Ce dernier perdit la vie le 20 mars 1978 lors du crash de l’Alouette 9T-HT1 à Kasaji.

				

				
					78	Cette présence de quelques mercenaires, expliquée en long et en large dans les journaux de l’époque, mériterait d’être éclaircie davantage. Sur cette question, je renvoie au lien suivant : http://www.sandline.com/pdfs/Chateau%20IPS-2001.pdf.

				

				
					79	Depuis, rien n’a changé, rappelez-vous la marche de Laurent-Désiré Kabila (le père de Joseph Kabila) vers Kinshasa.

				

				
					80	De Havilland DXC-5.

				

				
					81	Avenue Cassias, n° 623.

				

				
					82	« Sécurité d’abord ! », en swahili. 

				

				
					83	« Radier », n. m. : plate-forme (en bois, en maçonnerie, en béton), revêtement imperméable protégeant la base d’une construction contre l’érosion des eaux, ou lui servant de fondation. On construit des radiers dans les aqueducs et les ponceaux, entre les piles et les culées d’un pont, entre les bajoyers d’une écluse, sur le seuil d’un barrage, etc. (Jossier 1881). Source : Centre national de ressources textuelles et lexicales, http://www.cnrtl.fr/definition/radier/substantif. Un bien grand mot pour quelques plaques en fer disposées n’importe comment sur la structure.

				

				
					84	« Personne de race blanche », en swahili.

				

				
					85	Je n’ai jamais vu un journaliste belge à Kolwezi avant mars 1977. Il faut dire que ce n’était pas simple, car Mobutu distillait les autorisations de voyage, quand il les accordait ! Par la suite, les journalistes furent sérieusement « encadrés » par le CND.

				

				
					86	Sur certains rails de chemin de fer encore en bon état, je pouvais lire : « ARBED 1923 ».

				

				
					87	Citons Glencore, par exemple. 

				

				
					88	Texte officiel du ministère français des Affaires étrangères concernant les événements de 1978.
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